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Edito 

  

 La section CGT Finances Publiques vous présente son nouveau numéro de 
Casse Noisettes à l’occasion de cette rentrée.  

Nous souhaitons une bonne installation à tous les nouveaux arrivants dans le 
département. La DGFIP continue son plan de bataille de restructurations, de 
destructions de postes et de fermetures de trésoreries :  
 - Fumel et Monflanquin fermeront leurs portes au 31 Décembre 2021. Le 

Service de Gestion Comptable de Villeneuve sur Lot sera une nouvelle usine 
(validation des titres et des mandats communaux) après celui crée à Agen.  

 - La gestion des hôpitaux du département sera centralisée sur Agen, les 
usagers doivent dire merci le service public…  

 - Le futur SIP (Service Impôts Particuliers) Départemental va redéfinir les 
missions d’assiette et de recouvrement en matière d’impôts, mais pour 
quelles conséquences sur les agents ?  

Dans ce contexte agité, il ne faut évidemment pas oublier la crise sanitaire et 
surtout les préoccupations de la population française : l’emploi, la précarité, 
l’avenir des jeunes, la réforme de l’assurance chômage, la protection sociale, des 
moyens pour l’hôpital public, la tentative du retour de la réforme des retraites…  

Les agent(e)s de la Fonction Publiques attendent toujours la fin du gel du point 
d’indice et pas un tout petit coup de pouce marginal réservé à quelques cadres C .  

C’est pourquoi une mobilisation intersyndicale nationale public/privé  
est prévue le mardi 5 Octobre 2021  

N°16  

Retrouve nos infos sur le site local: http://www.financespubliques.cgt.fr/47/ ou  

sur : https://www.facebook.com/CGT.Finances.Publiques.47/  

On est tous responsables, en partie du monde que l'on bâtit. 
L'égoïsme et le manque d'empathie, tout le monde en pâtit! 

Rappel : vous avez un problème ? Une revendication ? Une suggestion ? Des doléances ? Que vous soyez syndiqué(e) ou pas, 
n'hésitez pas à en faire part aux membres de la CGT , ou laissez nous un message sur: cgt.ddfip47@dgfip.finances.gouv.fr  

L'effet … papillon ! 
Après avoir détruit les CAP et inquiet d’une flambée éventuelle 

des procédures contentieuses au Tribunal Administratif, Bercy met 
en place un « médiateur RH ». À ce stade, ni le nombre de 
médiateurs, ni leur positionnement, ni l’étendue de leur périmètre 
d’action n’est vraiment totalement défini.  

En attendant, on ne peut qu’être dubitatif sur ce « nouveau mode 
de gestion des conflits » et se demander où s'arrêtera la neutralité 
du médiateur... choisi par l’administration.  

C’est au passage, la démonstration par l’absurde de l’utilité des 
CAP et syndicats. 



Billet de Mauvaise Humeur 
Cette année encore, le cru risque encore de laisser un goût amer. Passons sur les sempiternelles suppressions 

d’emplois, les personnels et encadrants qui courent dans tous les sens pour tenter de garder la barque à flot et qui, 
au final, se trompent souvent de colère en s’en prenant au collègue d’avoir loupé un truc, une bricole. La colère 
devrait être verticale, elle est devenue horizontale !  

Passons sur les trésoreries qui ne recevront plus le public, ne distribueront plus d ’imprimés, n’encaisseront plus 
d’espèces, c’est la disparition du dernier service au public dans certains cantons. Passons sur les SIE et les SIP 
qui se replient sur eux-mêmes, se réduisent comme peau de chagrin. Partout la même réponse : internet, la 
dématérialisation, l’Accueil Par Rendez-vous et, surtout, le dévouement des second-couteaux pour faire passer le 
message et dissuader la populace d’oser se déplacer dans les services. L’hospitalier, le contrôle fiscal, les 
géomètres, les services de la direction, tout le monde y passe, où y passera.  

Deux ans après le lancement de ce qui est devenu le Nouveau réseau de Proximité, certains et certaines osent 
dire que leur service ne fermera pas, qu’ils savent rien, que leur régime indemnitaire ne sera pas revu à la baisse... 
Les messages, les visites de services et même, ironie du sort, les messages de la direction sur Ulysse n’ont pas 
touché ces doux rêveurs : déni absolu.  

Que reste-t-il pour nous divertir ? La loi transformation de la fonction publique, la fin des CAP, l’obédience 
omniprésente des directeurs et directrices qui, dans le marasme général, se sentent parfois pousser des ailes et se 
laissent aller à croire qu’ils peuvent agir comme leurs homologues du privé, avec les mêmes prérogatives.  

Ils rêvent tout éveillés, car ils disparaîtront, également, et peut être même plus rapidement, sur le tapis roulant 
de la privatisation qui éloigne inexorablement l’administration de ses missions.  

 

Certains, dans les départements, négocient le poids de leurs chaînes, aimeraient choisir la couleur des murs du 
cachot ou encore planifier la date de leur embastillement. Ils manœuvrent pour leur petit nombril sans se rendre 
compte qu’une fois dans la charrette ils y passeront, de la même façon, le pantalon sur les chevilles en plus. 

 En toute opacité, la Direction dévoile néanmoins son jeu avec le sourire. Elle collabore, le doigt sur la couture, 
à ce qu’ordonnent les Saigneurs de Bercy qui sont tellement fiers de leurs agissements que leurs déplacements 
dans les services se font presque dans la clandestinité : les agents les découvrent souvent à travers quelques 
photos avec des collègues triés sur le volet.  

Le volet…Mais pas le volet social, car ce dernier importe peu aux ministres, au DG. Seules comptent les 
suppressions d’emplois et de services.  

Le dialogue social ? Une chimère agitée devant les gogos, un paravent pour se donner bonne conscience, pour 
se dédouaner. Vous en voulez encore ? Ne vous impatientez pas, ça vient, et beaucoup plus vite que vous ne le 
pensez, mais rien n’est écrit d’avance : à nous de mener le combat, collectivement, pour l’avenir de nos 
missions et de nos services ! C’est tant qu’il en reste qu’on peut encore le faire, après il sera trop tard 
chers collègues. Pour vous comme pour moi ! 

Une claque sur MFS 

Les Maisons France Services 
se rabattent par téléphone vers 
les SIP pour obtenir divers 
renseignements, au nom des 
usagers. En fait, ce sont des 
Maisons Tampon entre les 
usagers et nos services. 

Un peu comme les centres 
téléphoniques censés nous 
délester mais qui sont saturés et 
re-routent les appels vers les 
SIP.  

 

Un échec que nous prédisions, 
à juste titre. 

Tu souhaites recevoir les prochaines parutions du  Casse-noisettes sous forme dématérialisée, envoie nous un 
courriel nous autorisant l’envoi de celui-ci sur ta boîte mail, à l’adresse « cgt.ddfip47@dgfip.finances.gouv.fr ».      

Quelle gourde!  
Voici la photo de la gourde offerte aux 

agents du département grâce au vote sur le 
budget participatif. Dans le cadre de 
l'engagement dans une démarche éco-

responsable, la direction a acheté des gourdes 
venant de Chine ! Sur les nombreux projets 
présentés par les agents, plusieurs relevaient 
du budget du BIL (logistique du département) 

et non de l'enveloppe 
allouée au budget 
participatif. Ce n'est pas 
grave, la direction n'a 
pas fait le tri, mais a 
laissé le soin aux agents 
de voter.  



On a fait un rêve !  

Un job pour pépé 
Autrefois dédié aux étudiants, l’emploi de vacataires prend une nouvelle tournure avec l’embauche d’anciens 

collègues qui, si les pensions étaient décentes, pourraient profiter d’une retraite bien méritée.  

En gelant perpétuellement le point d’indice et en ne calculant pas le montant des pensions sur nos primes, 
l’administration fait d’une pierre deux coups et se constitue un réservoir de main d ’oeuvre qualifiée et bon 
marché. Plus besoin de résidence EPAF, renvoyez nos anciens au turbin ! 

Ah, une info de dernière minute  : on vient d'informer la rédaction du Casse noisettes de la candidature 
sur le département d'un dénommé Daniel G. à l'un de ces jobs … Non d'une pipe, le Grand Manitou 
tenterait il un retour ? Au secooouuuurs …  

Mirage et effet d’aubaine...  
 Début d'année 2021 : comment ne pas être admiratif face 

au courage de notre administration locale qui, pour assumer 
pleinement sa mission de service public, a mis en place un 
véritable plan de continuité local qui a permis d'ajuster 
l'activité de nos collègues de la sphère du contrôle fiscal à 
la triste réalité d'un tissu économique largement fragilisé 
par la crise du COVID.  

C’est ainsi que les objectifs du contrôle fiscal externe ont 
été revus à la baisse, tant en matière de programmation que 
de contrôles, afin de tenir compte des difficultés 
rencontrées par nos collègues vérificateurs sur le terrain et 
qui sont liées  « à un contexte sanitaire et économique sans 
précédent. ». Réalité au effet d’aubaine ? That is the 
question! 

En tout cas, notre direction a également tenu à assurer 
pleinement la sécurité de tous ses agents itinérants qu'elle a 
très rapidement placés durant cette période en télétravail ... 
mais uniquement quand ils interviennent dans les 
entreprises ! Saluons, une fois encore, la réactivité et le 
caractère inventif de notre direction générale qui ne 
transige jamais avec la sécurité de ses agents ! Ah, ça 
gonfle les statistiques des agents télétravailleurs à tort ?  

Là par contre, pas de doute, ça sent quand même bien 
l’aubaine …  

 Tout, tout, tout, nous saurons tout sur les 
Français : 

Un conseil pour cet automne, cher(e)s collègues  : 
rentrez piscines et abris de jardin : 

Après avoir réglé un milliard d’euros de fraude 
fiscale aggravée, le moteur de recherche Google va 
vérifier si ses photos sont identiques à celles prises 
par Capgemini, partenaire privé de la DGFIP !Tout 
ceci dans le cadre du Foncier Innovant et la mise à 
jour de la fiscalité locale. 

L’externalisation des missions des agents des 
Finances Publiques continue donc après la 
délivrance des cartes grises, le paiement des impôts 
chez le buraliste (partenaire obligé FDJ) et les 
conseils bien avisés du rapport Webhelp 
préconisant des milliards d’euros de réductions de 
dépenses. Le dernier exemple en date étant la vente 
de plusieurs résidences EPAF. 

« Ce n’est pas quand on vous demandera votre 
carte bancaire à la place de votre carte vitale qu’il 
faudra défendre la sécurité sociale et l’oeuvre 
d’Ambroise Croizat  »… 

Moralité : Quand tout sera privé, on sera privé 
de tout ! 

Merci Patron !  
Il faut dire que la direction ne fait pas dans la demi-mesure. Elle a aussi publié, en début 

d’année, une note porteuse d'espoir en matière de remboursement des frais de mission. 
Une note qui était particulièrement adaptée dans cette période de fermeture des 
restaurants dans un département réputé pour la fréquence de ses  commerces alimentaires 
sur l'ensemble du territoire...  

Ainsi, pour le bien-être des agents itinérants, il y était préconisé d'intervenir à la journée 
et par conséquent, de déjeuner sur place, afin d'optimiser son temps de présence sur le 
terrain. Là encore, la direction s'érige en véritable facilitateur prêt à sanctionner les 
mauvaises habitudes pour le bien être de ses agents.  

Par conséquent, elle ne procédera plus au remboursement des frais ordinaires de repas 
consommés dans le véhicule entre midi et deux surtout lorsque ces repas résultent de la confection de simples 
sandwichs maison. Ne soyons pas « critique » de cette mesure de bon sens remplie de bienveillance et de sens 
des réalités : tout agent itinérant doit pouvoir se restaurer correctement dans des lieux appropriés et chauffés, à 
condition de conserver la note justificative des frais et de la faire valider par son chef de service bien sûr !  

 

Quel plaisir de continuer à assumer sa mission dans de telles conditions !  
Encore merci Patron! Nous sommes toujours aussi heureux de travailler pour vous !  



Ensemble plus forts ... Rejoins la CGT :        
Contacte, un militant de la section:  

 

RAN d’Agen :  
Patrice Martin        patrice.martin1@dgfip.finances.gouv.fr 
Jean François Ducos  jean-francois.ducos@dgfip.finances.gouv.fr  
 

RAN de Marmande-Tonneins : 

Sandrine Gallego:     sandrine.gallego@dgfip.finances.gouv.fr 
Jean-Louis Goinaud: jean-louis.go inaud@dgfip.finances.gouv.fr 
Michel Rabillard:       m.rabillard@cgt.fr / 06 32 07 39 93  
 

RAN de Villeneuve : 

Béatrice Grimal        beatrice.grimal@dgfip.finances.gouv.fr   
Corinne Lambert       corinne.lambert1@dgfip.finances.gouv.fr    

 

      «  Une machine peut faire le travail de 
cinquante hommes ordinaires, mais aucune 
machine ne peut remplacer le travail d'un 
homme extraordinaire »  

ELBERT GREEN HUBBARD  

 Boomerang toulousain 

L’ancien numéro 2 des Finances Publiques 
d’Occitanie est en attente d'un procès pour recel 
de prise illégale d’intérêt, complicité de prise 
illégale d’intérêt, violation du secret 
professionnel, concussion et corruption.  

Si la présomption d’innocence doit prévaloir, 
nous pouvons néanmoins nous souvenir, avec 
ironie, qu’en avril 2019 la DRFIP31 procédait, 
sans scrupule, à une saisine en référé du tribunal 
administratif contre une quarantaine d’agents 
qui osaient défendre leurs missions et leur outil 
de travail. Menacés de sanctions disciplinaires 
ou d’actions en justice, la justice déboutait la 
Direction. 

Nous adressons, une nouvelle fois, un salut 
fraternel à nos collègues toulousains, que la 
justice passe ! 

Ghostbusters 
En décembre, la SNCF proposait 

sur son site internet la vente de 
billets pour des trains fantômes. 

Apparemment, ces trains étaient 
supprimés à la circulation, mais 
pas sur le site de réservation. 
Oupsss !  

En voilà une bonne idée pour 
Bercy ! Pouvoir supprimer autant 
de services qu’ils veulent et, sur le 
site impots.gouv.fr, laisser aux 
usagers l’illusion que les services 
existent toujours.  

Mais, n’est-ce pas déjà la réalité ? 

  Bon Plan ? 

Tu te sens une âme de manager, apte à porter en toutes circonstances la 
politique Macronienne de réductions des services publics et des droits des 
salariés, tu estimes qu’une rémunération annuelle brute comprise entre 140 
000 € et 163 000 € c’est globalement acceptable. 

Alors tente ta chance, certains dépositaires actuels du poste de Directeur 
Départemental des Finances Publiques font valoir leurs droits à la retraite 
( celle conquise par la lutte des travailleurs, la fameuse retraite par 
répartition à prestations définies et celle du code des pensions civiles et 
militaires que Macron et son gouvernement veulent mettre en pièce)....... 
les candidats intéressés à la poursuite de la destruction des services des 
finances publiques et des emplois publics peuvent présenter leurs 
candidatures. 

PS : Adeptes du statut de 1948 de Maurice Thorez et de 1983 
d’Anicet Le Pors, défenseurs du service public de proximité et de la 
présence humaine sur les territoires, défenseurs de la fonction publique de carrière, des conquêtes de 
1936, 1945, 1968,1989... S’ABSTENIR ! 

On pourra remarquer ( avec étonnement  ?) que le "sens du service public", reconnu comme une qualité 
indispensable à la reconnaissance des qualités professionnelles des agents de la DGFIP (voir le tableau 
synoptique du compte rendu d’entretien professionnel), est absent des offres d’emplois officielles publiées pour 
assumer les responsabilités de directeur ou directrice (exemple : Avis de vacance d’un emploi  de directeur 
départemental ou de directrice départementale des finances publiques des Hautes-Pyrénées NOR : 
CCPE2103046V / JORF n°0026 du 30 janvier 2021). 

Ailleurs ! 


